
En 2023, ces  charges à caractère général sont proposées à hauteur de 4,61 M€ contre
4,39  M€  en  2022,  soit  une  augmentation  de 5,1 %  représentant  227  K€.  Cette
augmentation est principalement liée, outre la prise en compte d’une augmentation des
frais de fluides, d’énergie et de l’alimentation, à la location en année pleine des modulaires
de boxe et de gymnastique  au Bel air ;  à la location des structures extérieures pour le
Tennis club en attendant sa reconstruction (étant précisé que des recettes sont prévues en
parallèle pour ce projet, versées par l’assureur) ; et à la location du Hangar Le Bayon en
année pleine également pour le skate Park provisoire et le lieu culturel de transition. En
revanche, il n’y aura pas plus la location des modulaires des Halles provisoires, suite à
l’intégration  des  commerçants  dans  les  nouvelles  Halles  rénovées  depuis  le  mois  de
décembre 2022.

En 2023, il est également prévu l’évènement de la Semaine du Golfe qui a lieu une année
sur deux, la poursuite de l’écriture du projet culturel, avec un renforcement des projets
d’action culturelle portés par le Centre culturel Athéna et par la médiathèque, et un soutien
accru au festival Méliscènes (couvert par des recettes). En parallèle, les enfants pourront
bénéficier  de  la  mise  en  place  d’une  aide  pour  leur  l’inscription  dans  des  activités
associatives culturelles ; et fort du succès du projet « Orchestre à l’école », un second
orchestre a été mis en place.

Concernant  les  évènements  gratuits  dans  l’espace  public,  l’objectif  de  2023  est  de
pérenniser  et  de  renforcer  ces  temps  forts,  et  de  de  contribuer  à  la  dynamique
commerciale  et  touristique,  qui  rencontre un  gros succès auprès du public  local  mais
également des nombreux visiteurs présents à Auray.  

35 rendez-vous au printemps et en été sont prévus : Le printemps de la Céramique, la
Semaine du Golfe, les Marchés de l'Artisanat, les rendez-vous des Co-Peints d'Art, les
apéro-concerts, les fêtes du 14 juillet et une nouveauté, le marché nocturne/guinguette.
C'est également 21 jours de festivités lors des féeries de Noël à Auray.



1.2.2  Les frais de personnel : 11,12 M€ (chap. 012)

Les dépenses de personnel sont prévues à hauteur de 11,12 M€ en 2023 contre 10,60 M€
en 2022, soit une évolution de  4,8 %, représentant une augmentation de  517 K€, étant
précisé  que  les  effets  en  année  pleine  de  la  revalorisation  du  point  d’indice  de
3,5 % s’élève à 320 000 € pour 2023.

En application des dispositions de l’article  L. 2312-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales (communes de plus de 10 000 habitants), il est présenté ici la structure et
l’évolution  des  dépenses  et  des  effectifs.  Le  rapport  sur  les  orientations  budgétaires
précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel,
des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.

1 – La structure des effectifs au 21/11/2022 et son évolution 

La  collectivité  compte  204  agents  titulaires  et  81  agents  contractuels.  Les  femmes
représentent 55 % de l’effectif et les hommes  45 %. En novembre 2022 la collectivité
compte 285 agents contre 283 en 2021 . Elle emploie une majorité de titulaires (72%).

Les  agents  sont  répartis  en  7  filières :  administrative,  animation,  culturelle,  médico-
sociale, police, sportive et technique.  Les filières technique, animation et administrative
sont les plus représentées, avec respectivement 40 %, 25% et 21 % des effectifs.



Les  agents  sont  répartis  en  3  catégories  d’emploi :  la  catégorie  A qui  regroupe  le
personnel  d’encadrement  supérieur,  la  catégorie  B  qui  regroupe  le  personnel
d’encadrement  intermédiaire  et  la  catégorie  C  qui  englobe  les  fonctions  d’exécution.
Comme dans beaucoup de collectivités territoriales, c’est la catégorie C qui est la plus
représentée avec 220 agents sur les 285 que compte la collectivité. Les catégories A et B
comptent respectivement 16 et 49 agents.





Pyramide des âges

Agents titulaires et contractuels confondus, près de 45 % des agents ont 50 ans et plus,
contre 44 % en 2021, ce qui implique une politique RH importante en matière de GPEC
(reclassement, formation, recrutement, adaptation aux besoins).



Les effectifs resteront globalement stables en 2023. Néanmoins, un travail d’adéquation
des moyens à la qualité du service est en cours au sein de la Direction Éducation
Enfance  Jeunesse  afin  d’anticiper  la  création  d’un  nouveau  service  de  cuisine
municipale prévue en 2025. Ce travail  sera ensuite étendu aux autres directions,  en
fonction du niveau de service rendu à la population et des mouvements de personnel.
La situation présentée ici, au 21 novembre 2022, ne tient pas compte des recrutements
qui doivent intervenir, au-delà de cette date, sur des emplois déjà ouverts au tableau des
effectifs. En effet des postes sont vacants au sein de la direction des services techniques
et de la police municipale.

2 – Durée annuelle de travail

Le conseil municipal, par délibération du 22 décembre 2015, a fixé la durée annuelle de
travail à 1607 heures (ou 35 heures par semaine) pour un agent à temps complet, il s’agit
de la durée légale de travail.

Lorsqu‘un  agent  effectue  plus  de  35  heures  par  semaine,  il  peut  bénéficier,  en
compensation,  de  jours  supplémentaires  de repos pour  réduction  du temps de travail
(RTT). Dans la collectivité, le temps de travail hebdomadaire est soit de 35 heures, soit de
37 heures 30.

Les heures effectuées au-delà de la durée légale, une fois les jours de RTT accordés,
constituent des heures supplémentaires. Quand le fonctionnement des services le permet,
elle sont récupérées sous forme de repos compensateur ; à défaut, elles sont payées.

Le droit à congé est de 5 fois les obligations hebdomadaires de service : 25 ou 22,5 jours
selon que les agents travaillent sur 5 ou 4,5 jours par semaine.



Le télétravail est en place dans la collectivité depuis la crise sanitaire de mars 2020. Le
conseil municipal, par délibérations du 16 décembre 2020 et du 20 octobre 2021, en a fixé
les modalités d’exercice (2 jours maximum par  semaine,  avec toutefois  une présence
obligatoire de 3 jours par semaine. Possibilité de prendre 12 jours flottants dans l’année).

3 – Les avantages en nature

La collectivité ne met à la disposition du personnel ni logement de fonction, ni véhicule de
fonction.  Les seuls  avantages  en nature  versés  concernent  des  avantages en  nature
repas pour des agents qui interviennent à la DEEJ.

Participation de la collectivité aux frais de PRÉVOYANCE SANTÉ : 
- montant alloué en 2021 : 21 000 €
- montant estimé pour 2022 : 19 700 €

Adhésion de la collectivité au Comité National d’Action Sociale : 
- cotisation versée en 2022 : 58 650 €

4 – Structure des dépenses de personnel et son évolution

De 2018 à 2022, les dépenses de personnel (chapitre 012) ont évolué comme indiqué
dans le tableau ci-après.

Du budget primitif 2022 au budget primitif 2023, la progression du chapitre 012 est de 4,88
%, contre 5,49 % pour l’exercice précédent. Il faut préciser qu’au chapitre 012 du Centre
Culturel  Athéna,  les  inscriptions  budgétaires  concernant  les  droits  d’auteur  sont
réaffectées, en lien avec le Trésor Public, au chapitre 65 et non plus au chapitre 012 (pour
50 000 €). Le paiement des intermittents du spectacle progresse de 89 000 € à 108 000 €.
Cette augmentation s’appuie sur des éléments conjoncturels liés à des décisions prises au
niveau national mais également à la structure de la collectivité qui varie selon la pyramide
des âges, la politique RH et le niveau de service rendu à la population. 
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Au budget 2023, des dépenses de personnel supplémentaires sont à prévoir pour tenir
compte des évolutions réglementaires et conjoncturelles :

-  l’évolution des carrières liée à l’avancement et  à la promotion dite GVT (Glissement
Vieillesse  Technicité)  :  les  avancements  d'échelon  à  cadencement  unique,  les
avancements de grade (concours ou avancement au choix, les promotions internes) et les
rééchelonnements  indiciaires,  qui  chaque année apporte  mécaniquement  des charges
supplémentaires ;

-  le  reclassement,  le  1er  janvier  2022,  des  agents  de  catégorie  C  (Échelle  C1  :
revalorisation  des  9  premiers  échelons  –  Échelle  C2  :  revalorisation  des  7  premiers
échelons – Échelle C3 : revalorisation des 2 premiers échelons) : 45 000 € ;

-  le  reclassement,  le  1er septembre  2022,  des  agents  de  catégorie  B  (revalorisation
indiciaire des 4 premiers échelons du 1er grade et du 1er échelon du 2ème grade) ;

-  depuis  2021,  la  prime  de  précarité  versée  sous  certaines  conditions  aux  agents
contractuels (21 000 € en 2022) ;

- les effets en année pleine de la revalorisation du point d’indice de la fonction publique de
3,5 % : 320 000 €

- l’indemnisation des congés non pris du fait de la maladie pour les agents mis à la retraite
(8 700 € en 2022).

Ce budget primitif  n’intègre pas de provision liée à une éventuelle augmentation de la
valeur du SMIC ou de la valeur du point, ni d’éventuels reclassements indiciaires.

À cela s'ajoutent les éléments structurels:

-  les effets en année pleine des avancements et recrutements réalisés en 2022 ;

- en 2023, la politique d’avancement, en lien avec le dialogue social, ouvre une enveloppe de 25
000 € ;



- la création d’un poste de chargé de projet épicerie solidaire : 34 000 €, financé à hauteur
de 70 % ;

- la  volonté  de  diversifier  les  modes  de  recrutement  et  assurer  le  partage  des
connaissances, via le recrutement d’apprentis (commerce de proximité, pôle technique du
centre culturel Athéna) ;

-  l’accueil de stagiaires école gratifiés comme au service archives et patrimoine sur les
maisons à pans de bois (financé par une subvention) ou encore au sein de la direction des
finances, pour travailler sur la tarification des services ;

- la modification du  temps de travail  des professeurs de musique :  poursuite du  projet
d’orchestre à l’école. L’élargissement de certaines classes est à l’étude et n’est pas chiffré
dans ce présent budget.

 - la volonté d’évaluer et de prévenir les risques professionnels, qu’ils soient physiques ou
psychosociaux,  auxquels  pourraient  être  confrontés  les  agents,  en  mettant  à  leur
disposition  une  assistante  sociale  du  Centre  de  gestion,  ou  encore  en  renforçant  les
missions du pôle PRIP ;

- la volonté d’améliorer les compétences en interne en  sacralisant le  niveau des crédits
alloués à la formation, en lien avec le plan pluriannuel de formation validé en 2022 ;

-  la  poursuite  de  la  résorption  de  l’emploi  précaire,  au  regard  des  besoins  de  la
collectivité ;

- le tuilage, envisagé pendant quelques mois, et destiné à former les agents appelés à
remplacer ceux qui feront valoir leur droit à la retraite en 2023. L’application des Comptes
Épargnes Temps engendre des départs anticipés avant la date de départ effective à la
retraite.  La  collectivité  supporte  donc  la  rémunération  de  l’agent  en  congé  et  la
rémunération de celui qui le remplace.

- les effets des décisions prises en interne : l'adhésion depuis 2020 à un nouveau contrat
d'assurance couvrant les risques statutaires (281 000 €, incluant le taux de surprime relatif
à  la  garantie  décès  de + 0,13 %),  l'adhésion  depuis  2016 au  CNAS  (59 000  €), la
monétisation  du  compte  épargne  temps  (provision  de  20  000  €),  le  maintien  d'une
participation employeur à la garantie maintien de salaire (20 000 €), l'octroi de diverses
primes  (RIFSEEP,  indemnité  des  agents  itinérants,  la  NBI  quartiers  prioritaires  de  la
politique de la Ville, la NBI accueil du public…) ;

-  l’application  de  la  base  forfaitaire  de  cotisations  URSSAF  pour  les  animateurs
saisonniers de la DEEJ, au cours de l’année 2022, permettant une diminution des charges
patronales et salariales.

Suite à la non reconduction par l’Etat des contrats "Parcours Emplois Compétences" en
2022, aucune enveloppe n’a été prévue pour 2023.

Sa structure est la suivante :





Les dépenses de personnel sont présentées brutes, elles ne tiennent pas compte des remboursements
sur rémunérations , dont :

- Les mises à disposition de personnel : convention de partenariat signée avec la commune de la
Trinité Sur Mer (contribution RH estimée à 40 450 € pour 2023), convention-cadre signée avec le
CCAS : 130 000 € (qui fera l’objet d’un travail en 2023), service du Transport à la Demande : 40
000 €, secrétaire de l’amicale du Personnel (9 000 €) et du CNAS pour les agents du CCAS (2 000
€) ; 

- L’indemnisation des congés de maladie par l’assureur de la Ville (CNP) (83 000 € pour les arrêts
en cours) ;



- La participation de l’État pour le poste d’adulte-relais (20 000 €)  et de conseiller numérique (25
000 €) ;



- Divers autres remboursements : congés de paternité, activités syndicales ;

- La subvention du poste de chargé de projet épicerie solidaire à hauteur de 70 % (24 000
€) ;

-  La  subvention  liée  à  l’accueil  d’enfants  en  situation  de  handicap  sur  les  temps
municipaux (78 499 € en 2022).

Les élections professionnelles de fin d’année 2022 auront un impact  jusqu’à la fin du
mandat. En effet, les priorités des lignes directrices de gestion pourraient être revues et
avoir, le cas échéant, un impact budgétaire.

Des mesures réglementaires auront également un impact à moyen terme (2024-2026).
Par exemple, les collectivités seront dans l’obligation de participer aux cotisations de la
mutuelle santé et la prévoyance des agents.

1.2.3  Les atténuations de produit : 10 K€ (chap. 014)

Il s’agit essentiellement de dégrèvements de taxe d’habitation sur les logements vacants
(réduction d'impôt accordée à un contribuable qui est appliquée de façon automatique par
l'administration fiscale si la situation financière du particulier ou de l'entreprise le justifie).

1.2.4  Les autres charges de gestion courantes : 2,33 M€ (chap.
65)

Ce chapitre est en augmentation de 313 K€ en 2023. Cette augmentation est liée d’une
part, à l’augmentation de la subvention d’équilibre versée annuellement au CCAS afin de
permettre son équilibre. Celle-ci s’élève ainsi à 675 000 € pour 2023 (contre 625 000 € en
2022) afin de tenir compte de la prise en compte de l’augmentation du point d’indice en
année pleine pour les dépenses de personnel du CCAS.

Elle prend en compte également une augmentation de 134 200 € liée à la création d’une
nouvelle nature comptable suite au passage en M57 en 2022, et sur laquelle doit être
imputée les dépenses relatives aux licences informatiques en cloud. Il s’agit du compte
« 65811 Droits d’utilisation – informatique en nuage »  rattachée au chapitre 65, alors qu’il
s’agissait du chapitre 011 en 2022. L'avantage pour la collectivité est que cette nature
comptable est éligible au FCTVA.

En outre, ce chapitre comprend le versement des subventions aux différentes associations
culturelles, sportives et sociales (680 K€ comme en 2022) ; les indemnités des élus (178
K€) ;  les subventions  versées  aux  communes  pour  des  élèves  domiciliés  à  Auray  et
scolarisés sur une autre commune (12 K€) ; la subvention versée au Parc naturel régional
du Golfe du Morbihan (20 K€) ;   les contributions obligatoires aux différents organismes,
tels que le SIVU des pompiers (351K€ contre 338 K€ en 2022), ainsi que la subvention
versée dans le cadre de la création du Centre social conformément à l’échéancier prévu
dans la convention (170 K€ en 2023 contre 76 K€ en 2022).

1.2.5 Les autres charges de gestion courantes : 283 K€ (chap. 66)

Les charges financières (intérêts de la dette) sont en augmentation en 2023 (+65 K€), car
d’une part,   elles prennent  en compte les nouvelles échéances de l’emprunt de 3 M€
contracté en 2022 (au taux de 0,88 % sur 15 ans) ;  et  d’autre part  elles prennent en
compte les échéances prévisionnelles du nouvel emprunt qui sera contracté en 2023.

1.2.6 Les charges exceptionnelles : 23 K€ (chap. 67)



Les charges exceptionnelles intègrent diverses dépenses, telles que des annulations de
titres sur exercices antérieurs. Le montant 2023 est en baisse par rapport à 2022, année
qui prenait en compte le remboursement des commerçants, dans le cadre de l’utilisation
par la population des bons d’achat distribués, ou encore le remboursement de l’école de
musique en raison du contexte COVID.

1.2.7 Les dotations aux provisions : 80 K€ (chap. 68)

En vertu du principe comptable de prudence,  dès lors que la survenance d'un risque ou
d'une charge apparaît comme probable, la collectivité doit provisionner sur l'exercice en
cours. Pour 2023, il est proposé de comptabiliser une provision de  80 K€ au titre de la
charge potentielle liée à la monétisation des comptes épargne temps à la demande des
agents, et pour la charge financière potentielle liée à un contentieux RH en cours.

1.2.8 Le virement vers la section d’investissement : 2,4 M€ (chap.
023)

La commune parvient en effet à dégager un excédent sur ses charges de fonctionnement,
permettant  à  la  collectivité  d'auto-financer  pour  partie  les  opérations  d’investissement
projetées.

En 2023, il est ainsi proposé un virement de 2,4 M€ vers la section d’investissement
contre 2,65 M€ en 2022. Il est rappelé que le montant de ce virement est dépendant des
résultats  2022  qui  n’étaient  que  provisoires  au  moment  du  rapport  d’orientations
budgétaires.

2 L’évolution des recettes et des dépenses d’investissement

2.1 L’évolution des recettes d’investissement

La  section  d’investissement  s’équilibre  au  total  à  13  566  006  €,  dont  10,06  M€  de
recettes réelles.

Les recettes réelles d’investissement sont constituées du FCTVA pour 800 K€ prévus en
2023 ; du produit issu de la  taxe d’aménagement (versée à l'occasion d'opérations de
constructions immobilières) pour 190 K€ ; du produit des amendes de police (et qui doit
être affecté par la commune à des opérations d’amélioration des transports) pour 70 K€
prévus en 2023 ; et du produit éventuel lié aux cessions des immobilisations pour 20 K€
(sortie de biens de l’actif de la collectivité).

Elles sont également constituées des subventions perçues sur les différents projets que la
commune engage (pour 2023, il est prévu de percevoir 1,49 M€ de subventions pour les
opérations d’équipement), et du montant de l’emprunt prévisionnel, qui va contribuer à
équilibrer la section d’investissement.

2.1.1 Le recours à l’emprunt

2018 2019 2020 2021 2022 2023
023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 3,968,726.61 4,123,788.18 3,241,438.46 3,258,342.29 2,655,223.44 2,455,656.10



Afin de financer les projets d’investissement prévus en 2023, il est proposé d’inscrire au
budget 2023  un emprunt de 4,02 M€ contre 3,08 M€ en 2022,  étant  précisé que la
commune n’est pas tenue de contracter la totalité du montant de l’emprunt d’équilibre
prévu au budget.

Il est rappelé pour mémoire que la ville a contracté en emprunt de 3 000 000 € en 2022
au taux de 0,88 % sur 15 ans.

2.1.2 Les principaux ratios (source DGCL)

Afin  de  déterminer  les  marges  de  manœuvre  de  la  commune,  il  est  fait  mention  de
certains ratios énoncés ci-dessous.

• Le taux d’endettement 

Le taux d'endettement d'une collectivité mesure la charge de sa dette relativement à sa
richesse.

Taux d'endettement = Dette / Recettes réelles de fonctionnement.

Au 31 décembre 2022, le taux d’endettement de la commune est de 61 %.
La moyenne nationale pour les communes de la même strate (entre 10 000 et 20 000
habitants) est de 63,5 %.

• La capacité de désendettement

Elle mesure la capacité de la collectivité à se désendetter en années.  Au 31 décembre
2022, la capacité de désendettement de la commune  est inférieure à  5 ans. Il  est
précisé qu’en dessous de 8 années, la situation de la collectivité est considérée comme
saine. Entre 8 et 11 années, la situation est correcte mais à surveiller. Entre 12 et 15
années, la situation est dangereuse. Au-delà de 15 années, la situation est  considérée
comme critique.

Capacité de désendettement = Dette / Épargne brute

• Le  taux  de rigidité :

Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement

Au 31 décembre 2022, les dépenses de personnel représente 60 % des dépenses réelles
de fonctionnement. Il s’agit d’un taux de rigidité, dans la mesure où il s’agit de dépenses
incompressibles pour la commune, quelle que soit la population de la collectivité.



La moyenne nationale pour les communes de la même strate (entre 10 000 et 20 000
habitants) est de 60,4 %.

• Le ratio d’équipement :

Dépenses brutes d’équipement /population

Il  mesure le montant d’équipement alloué par habitant.  Au 31 décembre 2022,  le taux
d’équipement  est  de   429  €  par  alréen,  alors  que  la  moyenne  nationale  pour  les
communes de la même strate (entre 10 000 et 20 000 habitants) est de 297 €.
En effet, l’année 2021 était une année consacrée en partie à la finalisation d’études liées à
des projets importants, et l’année 2022 a été l’année de l’aboutissement de ces études par
la réalisation de travaux conséquents. Ce taux de 429 € par alréen est ainsi lié au 5,8
M€ de dépenses d’équipement réalisées en 2022.

Ci-dessous un tableau récapitulatif en recettes d’investissement des budgets primitifs et
des comptes administratifs de 2019 à 2023

BP 2019 CA 2019 BP 2020 CA 2020 BP 2021 CA 2021 BP 2022 CA 2022 BP 2023

TOTAL RECETTES D’INVESTISSEMENT 13,416,796 6,377,902 12,549,381 5,774,378 10,973,682 4,026,837 12,609,166 8,957,911 13,566,006

TOTAL MOUVEMENT REEL 8,463,008 5,389,989 8,507,943 4,796,998 6,705,340 3,008,225 8,903,943 7,597,438 10,060,349

024 200,000 200,000 590,000 0 20,000 0 20,000

10 3,864,990.91 3,926,250.67 3,691,582.15 3,578,096 2,641,134 2,606,485 4,252,542 4,001,801 3,818,324

13 45,000 66,373 63,123 84,445 60,000 54,665 60,000 88,834 70,000

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 2,753,109.16 1,150,000.00 2,971,913.43 2,307,432.56 3,080,000.00 3,000,000 4,024,732.39
RAR 3,641 3,010 636,945

OPERATIONS D’INVESTISSEMENT (RI) 1,599,908 247,365 1,581,324 1,134,457 1,103,133 347,075 1,488,391 506,803 1,490,348

13005 HOTEL DIEU 18,631 18,631 4,665 18,631 10,204

13014 23,128 14,776 8,352 12,135 240,000 17,605 385,976 20,339 318,336

13017 VRD - MOBILITE DOUCE (pistes cyclables) 30,000 210,000 30,000 302,500 87,616 120,993 110,842 297,608

13018 EQUIP. MULTI-FONCTIONS "LA FORÊT"  680,800

13022 VRD - AVENUE DE L’OCEAN 25,752 25,752 4,167 46,300 182,950

13026 PISTE D'ATHLETISME LOCH 375,000 375,000 75,000 300,000 160,078 44,167

13030 SKATEPARK / PARC URBAIN 20,833 20,833 40,833 127,750

13032 HALLES MUNICIPALES 571,250 171,375

13033 COMPLEXE SPORTIF DU BEL AIR 20,000

13034 CUISINE MUNICIPALE 14,000 21,025 25,230

16016 ACCESSIBILITE 47,714 47,714

16017 TVX INFRASTR. ET VRD 50,000

16018 MATERIELS MOBIL DIVERS 2,081

16019 CULTURE 3,641 3,641 4,600 1,901 2,200

16022 ENFANCE EDUCATION 35,683 12,000

16023 1,110 149,678 148,180

16031 TVX DIVERS BATIMENTS 15,940

TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE 4,953,788 987,912 4,041,438 977,380 4,268,342 1,018,613 3,705,223 1,360,473 3,505,656

040 830,000 799,858 800,000 785,217 910,000 876,312 950,000 1,092,997 950,000

041 188,055 192,163 100,000 142,301 100,000 267,477 100,000

021 4,123,788 3,241,438.46 3,258,342.29 2,655,223.44 2,455,656.10

PRODUITS DES CESSIONS 
D'IMMOBILISATIONS
DOTATIONS, FONDS DIVERS ET 
RESERVES
SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
(amendes de police)

BATIMENTS ET EQUIPEMENTS DIVERS
(garderie Loch, église Saint Gildas)

SPORT (stade La Forêt, rénovation terrain ti 
coat)

OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT 
ENTRE SECTION

OPERATIONS PATRIMONIALES (études 
suivi de travaux)

VIREMENT DE LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT



2.2 L’évolution des dépenses d’investissement

Sur les  13 566 006 € proposés au total  en 2023 pour la section d’investissement, le
montant des dépenses réelles s’élève à 10,89 M€. Ces dépenses réelles comprennent
d’une part, les différentes opérations d’équipement mises en œuvre par la commune en
fonction de sa capacité d’investissement et d’autre part, le remboursement du capital de
la dette.

2.2.1 Les opérations d’investissement

En ne prenant en compte que les opérations d’investissement,  il  est proposé une
enveloppe de 7,49 M€ en 2023 contre 6,86 M€ en 2022.

En 2023, les principales opérations d’équipement proposées sont : 

• En faveur du cadre de vie (aménagement urbain, bâtiments et voirie)   :

. 500 K€ en faveur de la mobilité douce pour réaliser les travaux de la Place du Ballon à
l’avenue  Foch  afin  de  permettre  l’accessibilité  en  vélo  sur  le  giratoire  du  ballon. Ce
montant comprend le solde des crédits (200 K€) pour l’achèvement de la piste cyclable de
l’avenue de l’Océan, dont le coût global s’élève à 400 K€ ttc. Ce projet de piste cyclable a
bénéficié de 176 K€ de subventions sur la base du montant hors taxe des dépenses (Etat,
Région, Département).

. 378 K€ pour le solde des travaux de modernisation de l’avenue de l’Océan, dont le coût
global s’élève  à 1 M€ ttc (hors piste cyclable). Les travaux seront achevés au cours du 1er

trimestre 2023.
Ce projet a bénéficié d’une subvention du Département de 134 K€ sur la base du montant
hors taxe des dépenses.



. 291 K€ pour le début des travaux de la phase 1 de rénovation de l’Église Saint Gildas
afin de permettre la mise en sécurité définitive du beffroi  et  procéder aux  réparations
structurelles des planchers et des escaliers.
La phase 2 des travaux consistant en la mise hors d’eau définitive de l’Église (lanternon
du dôme, balcon, tourelle, menuiseries extérieures) sera réalisée à compter de 2024 . Le
total de ces 2 phases de travaux s’élève à 882 K€ ttc. Dans la mesure où il s’agit d’un
monument classé monument historique, il est possible d’obtenir jusqu’à 70 % du montant
hors taxe des travaux.

.  100 K€  pour le marché de maîtrise d’œuvre pour  les travaux de construction de la
cuisine centrale municipale. Les travaux seraient réalisés en 2024 et poursuivis en 2025.

. 180 K€ pour  la 1ère phase de la réhabilitation du bâtiment  de la ferme maraîchère
(toiture, amiante, assainissement, et aménagement du rez-de-chaussée) ainsi que pour
l’aménagement des serres et le système d’irrigations des 2 parcelles ; et l’acquisition de
matériel.

. 370 K€ pour des projets d’économie d’énergie, tels que des audits énergétiques pour les
bâtiments de plus de 1 000 m² selon le Schéma directeur immobilier énergétiques (SDIE).

. 70 K€  pour la poursuite des études et des travaux d’’accessibilité dans les bâtiments
publics, ainsi que pour le plan d’accessibilité voirie (PAV). 
Une subvention du Département de 47 K€ est  à  percevoir  en 2023 pour  les travaux
d’accessibilité réalisés en 2022.

. 47 K€ pour diverses acquisition ou régularisation foncières.

. 10 K€ pour le début de l’étude paysagère pour la Cour de l’Hôtel Dieu.

. 600 K€ pour les différents travaux de voirie, réalisés notamment via le marché à bons de
commande (travaux prévus : Verne – Gerbault – Dunant - Le Garrec – Kerrous - Charles
de Blois – Peupliers - Au Leurch – Madeleine – Vannier…) ; ainsi que  pour les travaux
d’entretien des eaux pluviales de la rue des Peupliers.
Ce  montant  comprend  également  une  enveloppe  de  200  K€  pour  les  travaux  de
restructuration du Pont Anne de Bretagne (dont le coût total est estimé à 520 K€ ttc). Au
regard de l’urgence d’effectuer les travaux de restructuration du Pont Anne de Bretagne
en totalité dès 2023, une décision modificative de budget sera adoptée en cours d’année
2023  (avant  l’été)  et  préalablement  au  début  des  travaux  afin  d’alimenter  l’opération
concernée en crédits nécessaires.

. 253 K€ pour les divers travaux d’entretien dans les bâtiments et du matériel. 
Une subvention du Département de 15 K€ est  à  percevoir  en 2023 pour  les travaux
d’étanchéité  des  toits  du  CTM.  Il  y  a  également  318  K€ de  solde  de  subventions  à
percevoir en 2023 dont 264 K€ pour les travaux de rénovation de la Garderie du Loch et
54 K€ pour les travaux d’urgence du beffroi de l’Église Saint Gildas.

. 150 K€ pour financer les projets portés par le budget participatif.

. 148 K€ pour les systèmes d’information afin de permettre le renouvellement de licences
et de logiciels, l’acquisition de matériel informatique,  l’évolution de la téléphonie sur IP,
ainsi que le déplacement du cœur de réseau de l’Hôtel de ville vers le Penher.



• En faveur de la jeunesse     et du sport   :

. 772 K€ pour le projet du skate park au Parc urbain du Printemps, dont la réalisation et
l’achèvement sont prévus au 1er semestre 2023. Ce coût comprend la réalisation du skate
park, le parvis, le mail, l’éclairage et le parking.
Ce projet bénéficie d’une subvention de l’Agence Nationale du sport (ANS) de 127 K€ sur
la base du montant hors taxe des dépenses.

. 1,7 M€ pour le démarrage des travaux du complexe sportif La Forêt, Le coût global du
projet  est  estimé à 5,6 M€ ttc,  y  compris  la  maitrise  d’oeuvre.  Les travaux devraient
s’achever en 2025. 
Ce projet bénéficie d’une subvention de 1,9 M€ de la Région et d’un fonds de concours de
200 K€ d’AQTA. Des acomptes de 30 % sont prévus sur 2023 pour un montant de 680
K€.

. 1,1 M€ pour le début des travaux de reconstruction du tennis club suite à son incendie
en  février  2022.  Le  coût  du  projet  de  reconstruction  est  à  déterminer  en  lien  avec
l’assurance (une recette d’1 M€ est prévue en parallèle correspondant au remboursement
par l’assureur).

. 300 K€ pour la construction de tribunes au ty coat et d’un club house. Travaux prévus
sur 2023.

• En faveur de la culture   : 

. 135 K€ pour le lancement d’un concours d’architecte pour le projet de rénovation du
centre  culturel  Athéna,  comportant  l’isolation  et  les  façades,  l’usage  des  espaces
intérieurs  et  l’extension  de  la  médiathèque.  Les  travaux  débuteraient  en  2025,  avec
différentes phases sur plusieurs années. Le coût global du projet est estimé à 3,3 M€ ttc.

Ci-dessous un tableau récapitulatif en dépenses d’investissement des budgets primitifs et
des comptes administratifs de 2019 à 2023



2.2.2  Les reste à réaliser

Les factures d’investissement identifiées comme des restes à réaliser, c’est à dire des
factures  qui  n’ont  pas  pu  être  payées  avant  la  clôture  de  l’exercice,  mais  qui
correspondent  à  des  dépenses  engagées  (et  qui  peuvent  être  justifiées  par  des
conventions, des marchés ou des bons de commande...) font l’objet d’un report de crédits
sur l’exercice suivant.

BP 2019 CA 2019 BP 2020 CA 2020 BP 2021 CA 2021 BP 2022 BP 2023

TOTAL DEPENSES D’INVESTISSEMENT 13,416,796 6,440,404 12,549,381 4,992,825 10,973,682 5,420,774 12,609,166 8,180,226.70 13,566,006

TOTAL MOUVEMENT REEL 10,791,486 5,893,728 9,861,568 4,409,415 9,067,422 4,613,325 9,158,969 7,475,174 10,893,493

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 2,850,034 1,582,734 2,778,160 1,563,783 1,557,056 1,554,631 1,450,000 1,586,897 1,824,414

204 11,000 4,244 9,000 7,838 30,000 2,950 15,000 8,636 12,000

020 DEPENSES IMPREVUES 220,000 219,000 50,000

RAR 1,000,478.68 616,366.22 631,514.87 830,289.93 1,565,756.16
OPERATIONS D’INVESTISSEMENT (DI) 6,695,973 4,258,538 6,239,042 2,837,794 6,798,852 3,055,744 6,863,679 5,878,641 7,491,322

13002 208,007 714 136,289 102,680 62,243 49,948 50,000 49,800 50,000

13005 HOTEL DIEU 22,600 114,600 6,540 110,000 33,600 25,250 7,800 14,700

13014 69,521 12,492 63,529 37,331 555,660 117,306 336,000 325,197 291,000

13017 VRD - MOBILITE DOUCE (pistes cyclables) 619,817 40,594 988,179 384,269 385,000 105,015 375,000 194,860 500,000

13018 400,000 55,195 701,805 175,758 354,047 177,624 270,000 307,198 1,700,000

13021 46,491 45,046

13022 VRD - AVENUE DE L’OCEAN 575,000 14,373 1,300,000 306,376 378,000

13023 390,000 221,782 88,218 15,228 114,119 84,080 21,000 24,988

13030 SKATEPARK / PARC URBAIN 270,325 14,554 389,771 9,720 100,000 32,776 129,000 28,231 772,000

13032 HALLES MUNICIPALES 50,000 210,000 90,320 120,000 99,059 1,800,000 2,068,378

13033 COMPLEXE DU BEL AIR 47,000 42,870

13034 CUISINE MUNICIPALE 50,000 48,720 37,500 23,950 100,000

13039 FERME MUNICIPALE 180,000

13035 RENOVATION CENTRE ATHENA 80,000 39,600 113,000 21,540 135,000

16005 RESERVES FONCIERES 463,392 3,147 71,605 758 782,500 144,788 673,525 474,128 47,386

16012 INFORMATIQUE 131,403 219,464 237,586 229,840 155,925 175,032 214,574 178,775 148,863

16013 ACQ. VEHICULES 171,000 242,927 157,000 90,038 141,000 160,691 80,000 109,576 40,000

16015 ECONOM. ENERGIE 93,455 89,305 103,500 52,778 230,000 12,676 23,339 370,000

16016 ACCESSIBILITE 100,000 64,929 219,073 193,924 310,500 65,466 50,000 295,548 70,000

16017 TVX INFRASTR. ET VRD 655,810 932,925 1,020,377 509,951 556,800 501,375 432,000 166,017 600,000

16018 MATERIELS MOBIL DIVERS 141,800 155,968 147,237 127,442 191,150 216,951 44,000 154,873

16019 CULTURE (MATERIEL) 107,000 126,450 102,433 79,014 164,900 76,259 155,920 295,590 100,050

16022 102,875 80,334 301,540 168,743 192,648 137,900 149,610 114,491 102,823

16023 98,000 24,107 404,572 175,982 1,050,000 557,361 131,500 123,005 348,000

16024 JEUNESSE 5,125 5,418 11,000 34,152 36,000 35,730 10,000 20,609

16026 ESPACE JEUNESSE 40,000

16031 TVX DIVERS BATIMENTS 131,319 78,268 204,884 51,739 57,000 48,717 241,000 193,922 253,500

16032 BUDGET PARTICIPATIF 150,000 44,770 150,000 105,325 150,000

16033 RECONSTRUCTION TENNIS 222,254 1,100,000

TOTAL MOUVEMENT D’ORDRE 623,000 546,676 623,000 583,410 623,000 807,450 773,000 705,053 773,000

040 623,000 360,399 623,000 391,247 523,000 665,149 673,000 437,576 673,000

041 186,277 192,163 100,000 142,301 100,000 267,477 100,000

001 DEFICIT D’INVESTISSEMENT REPORTE 2,002,310.53 2,064,812.93 1,283,259.98 2,677,197.36 1,899,512.90

CA 2022
Provisoire

SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 
(subv asso et vélos)

PORT DE SAINT GOUSTAN - 
AMENAGEMENTS URBAIN

BATIMENTS ET EQUIPEMENTS DIVERS
(garderie Loch, église Saint Gildas)

COMPLEXE SPORTIF
 "LA FORÊT"  
RESTRUCTURATION LOCAUX HOTEL DE 
VILLE

PLAN D'ECHANGE MULTIMODAL - PEM 
GARE D'AURAY

ENFANCE EDUCATION (TRAVAUX ECOLE 
ET MATERIEL)
SPORT (stade La Forêt, rénovation terrain ti 
coat)

OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT 
(Régie)
OPERATIONS PATRIMONIALES (études suivi 
de travaux)



Pour 2023, les restes à réaliser en dépenses s’élèvent à 1 565 756 € et en recettes à 636
945 €.

Pour mémoire, les restes à réaliser sont intégrés dans les équilibres du budgets 2023 et
viennent en déduction des résultats 2022.

2.2.3 Le remboursement du capital de l’emprunt



Le remboursement du capital de l’emprunt devrait s’élever à 1,82 M€ en 2023, y compris
les  échéances  concernant  le  nouvel  emprunt  qui  sera  contracté  en  2023 (qui  ne
figurent  pas  pour  le  moment  dans  le  tableau  d’amortissement  ci-dessous).  L’emprunt
devrait être réalisé au cours du 1er trimestre 2023.

La commune comptabilise 16 emprunts en cours (13 à taux fixes et 3 à taux variables), et
l’encours de la dette s’élève à 11,97 M€ au 31/12/2022.



2.3 La structure de la dette

Evolution de la dette - Capital restant dû au 31 décembre de chaque année

Encours de la dette au 31/12/2022

Par type de taux

Par établissement bancaire

Type de taux CRD

Emprunts à taux fixes 13 10,191,216.01 80.93 %

Emprunts à taux variables 3 1,782,132.51 19.07 %
Total 16 11,973,348.52 100.00 %

Nombre 
d’emprunts

% par type de 
taux



A reçu un avis favorable en commission finances du 24/01/2023

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (23 voix pour),

9 voix contre :
Monsieur GEINDRE, Monsieur MAHEO, Madame NAEL, Monsieur VERGNE, Monsieur 
GUYOT, Madame HERVIO, Mme QUILLAY, Monsieur ALLAIN, Madame HENRIO

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- ADOPTE le Budget Primitif 2023 du Budget Ville tel que présenté,

- AUTORISE Madame Le Maire à signer tout document a intervenir.



Conseil municipal de la ville d’Auray du 1 février 2023
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